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POSTFACE DU BÂTONNIER ROGER MERLE

Tous droits de traduction, de reproduction et d'adaptation réservés pour tous pays.





A Emilie et Maxime, mes enfants. A Denis, leur papa, pour sa tendresse, son amour. A Roger Merle et Laurent de Caunes, nos avocats.





CHRONOLOGIE

• 5 mai 1994: Jean-Marc Deperrois contacte par téléphone Alain Bodson, directeur d'une entreprise de matériel optique et vidéo à Nanterre, pour lui demander de lui « commander » un kilo de cyanure de sodium. Pour justifier sa demande, il prétend vouloir réaliser des essais professionnels sur des métaux. Son intermédiaire, exerçant dans le même domaine professionnel que lui, s'étonnera de cette demande et essayera de le dissuader d'un tel achat en lui rappelant qu'il existe d'autres produits testés et connus pour le traitement et le noircissement des métaux. Il insistera sur le fait que le cyanure n'a jamais noirci les métaux.

• 9 mai 1994: Jean-Marc Deperrois se rend lui-même chez Alain Bodson pour prendre possession du cyanure de sodium. Il déclare à son « intermédiaire » que les colis ne sont pas « fiables ». L'achat est effectué dans la plus grande discrétion. Sans facture au nom de Deperrois, puisque l'acheteur est Alain Bodson. Deperrois ne tient pas à informer son unique collaborateur de la détention de ce produit car « le cyanure fait peur » et il ne veut pas l'inquiéter...

• 29 mai 1994: Jour de la kermesse de l'école Sainte-Geneviève. Deperrois vend des billets à l'entrée de l'école. Il s'absentera de son poste de temps à autre, sans que la personne qui vendait des billets avec lui puisse calculer le temps réel de ses absences.

Les époux Madeleine, retraités gruchetains, qui passent leur temps à « espionner » leur voisinage voient Jean-Marc Deperrois pénétrer au domicile des Tocqueville. Il est « blême », porte des gants en latex, et entre discrètement par la porte-fenêtre qui donne
sur la cour intérieure du logement de fonction de sa maîtresse, Sylvie Tocqueville.

L'appartement de fonction de Sylvie Tocqueville jouxte la mairie de Gruchet-le-Valasse et l'entreprise ITI de Jean-Marc Deperrois.

• 10 juin 1994: Dans la nuit du 10 au 11 juin 1994, Jean-Michel Tocqueville sera pris d'un violent malaise qui nécessitera la venue du médecin de garde. Celui-ci diagnostiquera une crise de tachycardie. Selon un médecin, les symptômes décrits par Jean-Michel Tocqueville pouvaient être ceux d'une intoxication aiguë au cyanure.

• 11 juin 1994: Dans la matinée, Sylvie Tocqueville informe Jean-Marc Deperrois, son amant, du malaise de son mari pendant la nuit.

Fête médiévale à Gruchet-le-Valasse, qui s'étend sur deux jours. Emilie est invitée par Jérôme Tocqueville, son camarade de classe, à y participer et à passer le week-end chez lui.

De 16 h 15 à 17 h 45, le domicile des Tocqueville est ouvert et sans aucun occupant. La Josacine 500 est sur la table de la salle à manger.

Jean-Marc Deperrois est présent entre 16 h 00 et 17 h 00 à la mairie de Gruchet-le-Valasse.

20 h 15, Emilie s'effondre après avoir absorbé une cuillerée de Josacine à laquelle elle dit avoir « trouvé un mauvais goût ».

22 h 30, Emilie est déclarée officiellement décédée après plusieurs tentatives de réanimation.

• 13 juin 1994: Première autopsie pratiquée sur le corps d'Emilie à 10 h 30 par le médecin anatomiste du Centre hospitalier du Havre.

Premiers résultats anormaux décelés dans le flacon de Josacine et le prélèvement gastrique fait sur Emilie. Le laboratoire de l'hôpital décèle la présence de soude caustique, il pense qu'un produit du genre Destop a pu être mis dans le flacon.


Le docteur Maguer avertit le Substitut du Procureur de la République du Havre.

Première perquisition au domicile des parents d'Emilie en fin d'après-midi, les enquêteurs cherchent des traces de produits toxiques. Ils interrogent la maman d'Emilie sur la préparation du flacon et l'aspect de son contenu.

• 14 juin 1994: Des résultats d'analyses révèlent que le sirop de Josacine contient du cyanure de sodium.

Deuxième autopsie médico-légale sur le corps d'Emilie, elle confirme l'empoisonnement au cyanure.

L'information est gardée secrète et en dehors des autorités judiciaires personne ne le saura.

• 15 juin 1994: Le Procureur de la République du Havre, Marc Gaubert, ouvre une information contre X pour empoisonnement avec préméditation.

• 16 juin 1994 : Obsèques d'Emilie dans le cimetière de Saint-Jean-de-la-Neuville, commune proche de Bolbec et Gruchet-le-Valasse.

Les obsèques d'Emilie sont filmées, des enquêteurs en civil sont dans l'église et à l'extérieur. Ils relèvent et identifient tous les véhicules présents.

Le dossier est confié au juge d'instruction, M. Christian Balayn.

Le laboratoire Bellon ordonne le retrait de la Josacine du marché et informe l'opinion publique. Cette mesure annoncée par les médias déclenche la panique dans la France entière. Le cyanure n'est pas mentionné.

Deperrois est inquiété par le docteur X... qui l'informe que la mort subite d'Emilie reste inexpliquée. Il se débarrassera, après cet appel téléphonique, de son cyanure en bord de Seine. Personne ne connaît encore les raisons de la mort d'Emilie.

• 17 juin 1994: Les parents d'Emilie, les époux Tocqueville qui avaient la garde d'Emilie pour le week-end, Lydie et Denis
Lecointre, amis communs des couples Tanay et Tocqueville sont placés en garde à vue.

La garde à vue des parents d'Emilie, des Lecointre, des Tocqueville durera entre 16 heures et 18 heures.

Les grands-parents paternels d'Emilie seront placés en garde à vue aussi.

Deuxième perquisition au domicile des parents d'Emilie.

Perquisitions sur les lieux de travail respectifs des parents d'Emilie et fouilles de leurs véhicules.

Les médias annoncent la présence de cyanure de sodium dans le flacon de Josacine.

• 19 juin 1994: Jean-Marc Deperrois téléphone à Alain Bodson pour lui demander de ne pas parler de sa commande de cyanure de sodium, parce qu'il ne veut pas être mêlé à cette « sale affaire ».

• 21 juin 1994 : Exhumation du corps d'Emilie. La Brigade de Recherches fait quadriller la commune de Saint-Jean-de-la-Neuville et les alentours qui permettent l'accès au cimetière pour éviter les curieux.

Première rencontre des parents d'Emilie avec le Bâtonnier Roger Merle à Toulouse.

• 22 juin 1994: Les enquêteurs interceptent un appel téléphonique entre Jean-Marc Deperrois et Alain Bodson dans lequel il est question d'un « produit » dont les deux interlocuteurs ne prononcent pas le nom.

• 26 juillet 1994: Jean-Marc Deperrois est placé en garde à vue.

• 27 juillet 1994: Jean-Marc Deperrois est mis en examen. Il est placé sous mandat de dépôt à la maison d'arrêt du Havre pour empoisonnement avec préméditation.

• 17 août 1994: Le juge d'instruction rejette la première demande de remise en liberté.

• 1er septembre 1994: La Chambre d'accusation de la Cour
d'appel de Rouen confirme le rejet de la demande de remise en liberté.

• 6 octobre 1994: Retour de la Josacine sur le marché.

• 13 octobre 1994: Premiers résultats d'expertises faites par l'expert Molinaro de l'Institut de Recherches criminelles de la Gendarmerie nationale pour identification du cyanure trouvé dans la Josacine 500.

Comparaisons entre différents lots de cyanure saisis à l'usine Rhône-Poulenc Rorer (fabricant de la Josacine) de Monts en Indre-et-Loire, chez Oril à Bolbec en Seine-Maritime, chez Prolabo à Briare dans le Loiret.

• 25 octobre 1994: Le juge d'instruction rejette la deuxième demande de remise en liberté.

• 10 novembre 1994: La Chambre d'accusation de la Cour d'appel de Rouen confirme le rejet de la demande de remise en liberté.

• 23 décembre 1994 : Le juge d'instruction rejette la troisième demande de remise en liberté.

• 12 janvier 1995: La Chambre d'accusation de la Cour d'appel de Rouen confirme le rejet de la demande de remise en liberté.

• 2 février 1995: L'expert désigné par le juge d'instruction indique clairement, dans un autre rapport, comment le cyanure a été introduit dans la Josacine, sous quelle forme il a pu être rajouté et à quel moment. Il démontrera que le cyanure a été introduit dans le flacon de Josacine empoisonnée par une solution d'eau et de cyanure.

• 13 avril 1995 : Premier rapport d'expertise de l'eau ayant servi à réaliser la solution aqueuse de cyanure introduite dans le flacon de Josacine.

« Le cyanure ne peut être dissous que dans de l'eau ou du glycérol » rappellera l'expert dans son rapport, mais il précisera que « l'analyse organique qui a été l'objet de son premier rapport
n'ayant fait apparaître aucune trace de glycérol, il est donc bien évident que le cyanure a été dissous dans de l'eau ».

Pour l'identification de cette eau, l'expert a travaillé avec les éléments suivants: 2 prélèvements de 1,5 1 d'eau prélevés le 19 août 1994 dans le local sanitaire commun aux Sociétés ITI (entreprise de Deperrois) et SLPM à Gruchet-le-Valasse.

Il analysera plusieurs eaux minérales dont celle utilisée pour diluer la Josacine.

Il constatera un taux de différence de concentration en zinc entre le scellé n° 1 (premier flacon de Josacine consommé par Emilie) et le scellé n° 8 (flacon de Josacine empoisonné).

Aucune des eaux minérales analysées n'a un taux de zinc aussi important; seules les eaux du type eau de distribution analogues aux eaux 1 A, 2 B (prélèvements faits dans le local commun aux entreprises ITI et SLPM) à Gruchet-le-Valasse ont un taux de zinc pouvant expliquer la teneur en zinc dans la phase liquide du flacon empoisonné (scellé n° 8).

L'expert conclura que « le liquide ayant servi à préparer la solution de cyanure de sodium versée dans le flacon de Josacine fut très certainement de "l'eau de ville " ».

• 18 avril 1995: Le juge d'instruction rejette la quatrième demande de remise en liberté.

• 3 mai 1995 : La Chambre d'accusation de la Cour d'appel de Rouen confirme le rejet de la demande de remise en liberté.

• 10 juillet 1995 : Le contre-expert désigné par le juge d'instruction confirme les premiers résultats de son confrère. Il fait même un rapport plus important puisqu'il a analysé un plus grand nombre d'échantillons. Il a, entre autres, analysé le cyanure de l'usine de Briare de Prolabo, et d'autre part, tous les cyanures des clients de Prolabo.

Les deux experts, par des méthodes différentes, arriveront aux mêmes résultats, à savoir que les deux lots qui représentent les mêmes caractéristiques que le cyanure contenu dans le flacon de Josacine 500 sont les lots 063 BR et 322 AP qui sont les seuls lots conditionnés en un pot de 1 kg.


Le cyanure Prolabo vendu par Alain Bodson à Jean-Marc Deperrois était conditionné en un pot de 1 kg.

• 28 juillet 1995 : Le juge d'instruction rejette la cinquième demande de remise en liberté.

• 23 août 1995 : La Chambre d'accusation de la Cour d'appel de Rouen confirme le rejet de la demande de remise en liberté.

• 4 décembre 1995 : Le juge d'instruction rejette la sixième demande de remise en liberté.

• 18 décembre 1995 : Clôture du dossier d'instruction.

• 20 décembre 1995: La Chambre d'accusation de la Cour d'appel de Rouen confirme le rejet.

• 19 mars 1996: Le juge d'instruction rejette la septième demande de remise en liberté. Le Procureur de la République du Havre, Marc Gaubert, ordonne la transmission du dossier au Procureur général de Rouen.

• 10 avril 1996 : La Chambre d'accusation de la Cour d'appel de Rouen confirme le rejet de demande de remise en liberté.

• 15 mai 1996 : La Chambre d'accusation de la Cour d'appel de Rouen ordonne un complément d'information visant à procéder à d'autres prélèvements d'eau.

Des prélèvements seront effectués au domicile des parents ; à celui des grands-parents Tanay, à la pharmacie Emile de Gruchet-le-Valasse.

À la suite de ces résultats d'analyses des eaux, d'autres prélèvements seront faits dans l'entreprise ITI de Jean-Marc Deperrois.

Les différentes expertises montreront que les eaux prélevées au domicile des parents sont entièrement différentes, d'après le marqueur zinc, de l'eau qui a servi à confectionner la solution eau/cyanure de sodium trouvée dans le flacon de Josacine.

En revanche, d'après le marqueur zinc, les eaux prélevées au robinet de la salle de bains de Mme Veuve Tanay (grand-mère d'Emilie) et au robinet des WC de l'entreprise ITI sont parfaitement
compatibles à la confection de la solution eau/cyanure trouvée dans le flacon de Josacine empoisonné.

L'expert souligne que « l'analyse des résultats concernant les eaux prélevées chez ITI et de leur comparaison avec ceux concernant les prélèvements pratiqués le 25 août 1994 et le 9 janvier 1995 au même endroit montre qu'il y a une continuité dans le temps du fait que ces eaux soient compatibles avec celle ayant servi à solubiliser le cyanure ».

Rien n'a permis au cours de l'instruction de démontrer que Mme Veuve Tanay ait pu se procurer du cyanure, alors que le dossier démontre que le cyanure acheté par Jean-Marc Deperrois à Prolabo, par l'entreprise d'Alain Bodson, est le même que le cyanure trouvé dans le flacon de Josacine.

• 16 juillet 1996 : La Chambre criminelle de la Cour de cassation de Paris rejette le pourvoi de Jean-Marc Deperrois, confirmant le refus d'une de ses demandes de remise en liberté, pourvoi dirigé contre :



- Le Ministère public


- Corinne et Denis Tanay


- Les laboratoires Bellon



• 28 août 1996 : La Chambre d'accusation de la Cour d'appel de Rouen rejette la neuvième demande de remise en liberté.

• 8 novembre 1996: La Chambre d'accusation de la Cour d'appel rejette la dixième demande de remise en liberté.

• 19 décembre 1996: La Chambre d'accusation de la Cour d'appel de Rouen ordonne le renvoi du dossier devant les Assises et rejette la onzième demande de remise en liberté.

• 2 mai 1997 : Ouverture du procès de Jean-Marc Deperrois devant la Cour d'assises de Rouen, en Seine-Maritime.

• 25 mai 1997 à 0 h 15 : Après un délibéré de quatre heures, Jean-Marc Deperrois est reconnu coupable d'empoisonnement avec préméditation.

Il est condamné à vingt ans de réclusion criminelle et déchu de ses droits civiques et parentaux pendant dix ans.


Les parents d'Emilie ne peuvent regagner leur domicile et doivent se réfugier chez des amis au Havre pendant plusieurs jours. Leur maison est protégée par la police, leur répondeur et leur boîte aux lettres placés sous contrôle et surveillance.

• 26 mai 1997 : Pourvoi en cassation de Jean-Marc Deperrois contre l'arrêt de la Cour d'assises le déclarant coupable et le condamnant.

• 7 juin 1997: Création officielle du comité de soutien en faveur de Jean-Marc Deperrois dans les locaux de la chambre de commerce et d'industrie de Bolbec.

La presse régionale écrite et audiovisuelle relate l'information.

La presse nationale consacre des pages entières à Deperrois, censé être victime d'une erreur judiciaire.

• 9 juin 1997: Les parents d'Emilie décident de quitter leur domicile et la région en raison de la pression provoquée par l'annonce du verdict.




« ... Les enfants ont un privilège : on ne leur demande pas de justifier leur existence. On ne demande pas à un enfant ce qu'il fait dans la vie. On le sait bien : il joue, il pleure, il rit. Il vit - et ça suffit pour vivre... » (CHRISTIAN BOBIN, La Merveille et l'Obscur.)






Un samedi puis s'en va la vie Émilie

Se dire que la vie n'a plus aucun sens depuis plusieurs mois maintenant. Jour et nuit, mille et un souvenirs.

Des phrases, des mots, des images qui vous poursuivent tels des fantômes.

Le petit fantôme qui s'accroche à moi est notre fille. Elle avait neuf ans, quatre mois moins huit jours et se prénommait Emilie.

Autant de bonheur partagé avec notre enfant, de sa conception, jusqu'à son... départ.

Départ, écrire ou dire, départ.

Elle ne reviendra plus.

Une lâcheté, le refus de l'inacceptable, la mort. La mort de son enfant.

Perdre son enfant, c'est pire que tout.

C'est mourir en même temps que lui. C'est sentir son cœur et son corps se déchirer, se briser, sombrer dans une mort lente, à retardement.

La mort de la chair de sa chair. Emilie était le fruit de l'amour. D'un amour sali par la boue des autres, aujourd'hui. Peu importe, cet amour nous a permis de remporter toutes les batailles de la vie. A trois, nous étions si forts, unis contre les coups bas.

La seule arme, dans notre demeure, c'était l'amour. Une défense contre la cupidité, la bêtise, l'indifférence, qui pourrissent la terre et l'existence.


Tous les êtres humains de cette planète devraient posséder la même arme, le monde serait moins ravagé par la sauvagerie, la barbarie, la folie humaine.




Notre fille part heureuse en ce samedi 11 juin 1994 invitée par son camarade de classe Jérôme Tocqueville et ses parents à participer à la fête médiévale de Gruchet-le-Valasse. Emilie restera jusqu'au lundi matin puisque les festivités durent tout le week-end. Emilie aura juste le temps de poser pour quelques photographies. Elle ne défilera pas, ne fera pas de pirouettes ni de grimaces. Elle mourra dans ce costume de bouffon qu'elle a choisi le mardi précédent. Une comédie transformée en tragédie. Emilie a été empoisonnée au cyanure de sodium.

Trois longues années d'instruction, de procédure, de combat, d'attente.

Trois années mêlées d'impuissance, de désespoir, d'angoisse, de découragement, mais aussi trois années de chaleur, de soutien, d'amitié grâce à ceux qui ont partagé avec nous, le plus douloureux, le plus insupportable : la mort de notre enfant, le crime innommable dont elle a été victime.




A vous qui avez su nous empêcher de répondre à l'appel d'Emilie, à l'appel de la mort.

Les jours de solitude, de détresse où j'ai voulu vous quitter sur la pointe des pieds pour rejoindre ma fille en ce pays de nulle part, vous deviniez l'immensité de ma souffrance. Vous n'avez pas fait semblant. Vous, vous êtes rassemblés autour de nous.

Il y a votre façon de parler d'Emilie au bon moment, de la faire revivre quelques instants. L'apprentissage de la vie sans Emilie se fait peu à peu, grâce à votre affection, votre patience, grâce à votre force.

Je sais votre courage devant nos larmes, nos colères parfois impressionnantes.

Ce livre est le vôtre.


À Dominique Paya, Pascal Colé et leurs filles.

À Pascal Colé, en particulier, pour son livre Josacine, l'affaire empoisonnée (Denoël, 1997).

À Martine, Didier Blons et leur fils.

À Mauricette, Michel Barrier et leurs enfants.

À Catherine, Max Hertel et leurs filles.

À Anne, Stéphane Hattou.

À Pascale, Thierry Hervé et leurs fils.

À Annick Lefèvre, à Xavier Tanay.

À Victor, notre ami de Loubomo au Congo dans le souvenir de ses longues lettres fraternelles.

À André Comte-Sponville pour ses livres, sa réflexion, son amitié, ses petits mots.




Toute ma reconnaissance aux Brigades de Recherches de Rouen et du Havre dirigées par le Commandant Jean-Louis Martinez, directeur de la Section de Recherches de Rouen et à M. Christian Balayn, juge d'instruction.







Pensées chaleureuses pour leur soutien efficace et leur discrétion à : Patricia Richomme, Claude Smirou, Dominique Laidet, Christian Lecaudé, Patrick Daraud, Monique Mesnil.

Martine Besnier.

René Herrier, Fabien, Jean-Yves, Patrice, Christiane, Véronique, Dominique et les autres, pour avoir rendu à Denis son sourire.

Aux docteurs Robert Walch, Rémi Brulé et leur personnel pour la naissance de Maxime.

Au docteur Hervé Dubois, pour ma reconstruction personnelle.




Au Service des Urgences de Lillebonne, au Centre hospitalier du Havre, le service des urgences pédiatriques du docteur Maguer, à Mme Vast, pour avoir tout fait pour ramener Emilie à la vie.




À Salomé, mon petit soldat du courage, partie trop tôt elle aussi.

À toutes celles et ceux qui ont su être là.

À toutes celles et ceux qui n'ont pas su être là...


Petite note sans musique pour Emilie,




Après un immense vide, l'inexistence la plus totale, je me remets à écrire en septembre pour ne pas tomber dans le gouffre qui s'ouvre sous mes pieds.

T'écrire pour retrouver le goût de la vie, le courage d'aller jusqu'au bout de la vérité.

À travers ces pages d'écriture, c'est à TOI mon enfant chérie que je m'adresse.

Un jour viendra où je n'éprouverai plus le besoin de t'écrire. Il signifiera non pas que j'accepte ta mort ou que je me détourne de toi mais que je vis dans la réalité.

Une bien triste réalité.





4 septembre 1994

Message d'Hélène et de son fils sur notre répondeur.

« Si vous voyagez un jour en Afrique, dans le désert, regardez attentivement ce paysage afin d'être sûrs de le reconnaître. Et, s'il vous arrive de passer par là, je vous en supplie ne vous pressez pas, attendez un peu juste sous l'étoile. Si alors des enfants viennent à vous, s'ils rient, s'il a des cheveux d'or et elle, la petite fille, des cheveux d'ébène, s'ils ne répondent pas quand on les interroge, vous devinerez bien qui ils sont, le Petit Prince et Emilie.

Alors soyez gentils ! Ne nous laissez pas tellement tristes, écrivez-nous vite. »

La voix douce d'Hélène nous ramène à la vie, au désir de nous battre.




Chère Hélène, tu as adapté cet extrait avec toute ta tendresse. Nous n'étions pas proches, nous nous estimions mutuellement. C'est parfois suffisant pour s'entraider. Nous avons écouté ton message plusieurs fois, Hélène. Nous ne regrettons pas d'avoir regagné notre maison.

La course contre les journalistes s'achève ici.

Assez de fuir comme des voleurs pour les éviter.

L'annonce télévisée du retrait de la Josacine le soir de tes obsèques, le 16 juin 1994, et celle de la présence de cyanure de sodium dans ton antibiotique lors de notre garde à vue le lendemain, le 17 juin 1994, nous plongent dans l'horreur.

Le cauchemar, la guerre des nerfs, la cavalcade commencent !


Etre dans l'obligation de se cacher, de trouver refuge chez des amis, passer d'un logement à un autre. Se voir contraints d'aller chercher des vêtements à la nuit tombée.

Ne pas pouvoir accéder à la tombe de sa petite fille.

Changer de véhicule, changer de nom, tromper l'ennemi, celui qui ne nous laisse pas de répit, la presse.

Se retrouver à la une des journaux télévisés, de la presse écrite, sans en être avisés.

Et les photos de toi, Emilie, volées à notre domicile par une société opérant pour des médias que rien ne freine, ces photos circuleront dans toutes les agences, les rédactions.




Une petite fille décède dans des circonstances atroces, elle devient un fait divers. Les journaux à sensation se frottent les mains et il y a l'autre presse, celle qui revendique le sérieux mais qui, sans informations, extrapole.

Avant ce malheur, nous étions indifférents à tous ces journaux répugnants qui maintiennent en haleine le lecteur avide de connaître la suite de... l'affaire en cours. Tous les moyens sont bons pour faire dire n'importe quoi à n'importe qui.

Certains n'hésitent pas à proposer de l'argent aux plus récalcitrants. Des habitants de notre commune, Saint-Jean-de-la-Neuville, se sont vu proposer des billets de cinq cents francs contre des renseignements sur nous, les Tanay, les enfants qui fréquentaient ta classe ont été harcelés par des journalistes aux méthodes peu pédagogiques à la sortie de l'école ou au domicile de leurs parents.




Le 21 juin 1994, nous prenons l'avion pour rencontrer Roger Merle à Toulouse, la salle d'attente à Orly est bondée de journalistes. Ton papa me tient la main bien fort. Il a un sang-froid remarquable et une présence d'esprit déconcertante. Des appels sont lancés : « On demande M. ou Mme Tanay à la porte... » Nous, nous embarquons calmement, comme les autres passagers. Papa me dit : « Souris, reste naturelle. Les annonces au micro, c'est un piège. »
L'équipage Air Inter prie la presse de quitter l'appareil. Il va assurer notre tranquillité. Au retour de Toulouse, une hôtesse nous fait passer par les portes réservées au personnel de bord, pour éviter la meute de journalistes. Je me souviens des paroles de l'homme assis à nos côtés dans l'avion : « J'ai compris qui vous étiez. Il va falloir être très courageux. » Courir, se cacher pour échapper à la traque des journalistes, tandis qu'à notre arrivée à Toulouse une escouade de gendarmes nous accueille pour nous informer de l'exhumation de ton corps. Ils nous conduisent dans leurs locaux pour procéder aux formalités. Papa s'entretient au téléphone avec le major Fossier qui l'informe de la nécessité d'exhumer ton corps pour les besoins de l'enquête.

Je n'en peux plus, je vomis, je saigne du nez. Je voudrais hurler, mais je reste sans voix. Il a fallu t'enterrer. Est-ce normal, d'enterrer un enfant? Il faut te déterrer. Ma tête cogne, mon cœur s'est arrêté de battre. Je veux mourir. Laissez ma petite fille tranquille ! Arrêtez de lui faire du mal. Personne ne m'entend. Papa s'occupe de tout. Plus tard, nous apprendrons que l'exhumation pouvait être effectuée sans notre consentement. Ton corps appartient à la justice.

Tout l'été, la presse s'acharne contre nous.




Le 18 août 1994, nous partirons en catastrophe, chez Daniel et Reine dans le Sud. Les médias ont appris qu'un homme est en détention depuis le... 27 juillet. La presse a assiégé mon lieu de travail et celui de ton papa. Les journalistes ont son signalement physique mais pas le mien, je me faufile à leur barbe. Depuis le début de la matinée, deux journalistes de TF1 occupent les couloirs de la rédaction du journal pour lequel je travaille. Je passe devant elles en leur disant bonjour, Pierre échange un sourire complice avec moi : « Ne t'inquiète pas pour le boulot, reviens quand la tempête sera passée. » C'est un silencieux, Pierre, mais il a toujours été là. Papa m'attend en bas, dans la voiture. Nous avons tout juste le temps de prendre quelques affaires à
Saint-Jean-de-la-Neuville. Ils nous poursuivent pendant plusieurs kilomètres. J'ai pensé naïvement que notre refus de nous exprimer les découragerait, mais c'était mal connaître la presse et ses méthodes. Devant nous, dans toutes les villes que nous traversons, les présentoirs des marchands de journaux s'ornent d'une photographie géante de toi. Je t'ai vue habillée avec des vêtements qui n'étaient pas les tiens : des photomontages. La colère, le dégoût nous poussaient dans les premiers temps à arracher ces affiches. Les passants incrédules nous regardent.

Quelle conduite adopter? Ne pas faire le jeu de la presse. Papa et moi décidons de nous taire, d'être silencieux, d'ignorer les histoires brodées autour de ta mort. Nous pensons qu'il s'agit d'un acte de malveillance au sein du laboratoire ou d'une erreur de fabrication du produit. Nous sommes loin de la véritable cause.

Comment peut-on prétendre exercer la fonction de journaliste chargé des faits divers et se regarder dans sa glace sans ressentir de honte?

Acharnement envers les membres de la famille, envers l'entourage, poursuites jusque dans les sous-sols de l'endroit où je gare notre véhicule pour aller travailler. Harcèlement jusque dans les bureaux, au téléphone. Imposture, ils se font même passer pour des enquêteurs de la police.

Information ! revendiquent-ils. Intoxication et désinformation, affirmons-nous.

Description de notre maison comme étant la petite maison dans la prairie, papa construit, maman raconte des histoires, fait des gâteaux, et la touche finale... « Emilie rêvait de devenir danseuse, ses parents chômeurs se sacrifiaient pour leur enfant unique... » Deux pauvres chômeurs se sacrifient pour offrir une parfaite éducation à leur enfant. Les larmes vont couler à flots dans les chaumières de France et de Navarre. De nos jours, c'est si surprenant d'être sans emploi ! C'est si anormal de vouloir apporter à son enfant ce qui est nécessaire pour s'épanouir, se sentir bien dans la société dans
laquelle il vit? Leurs informations sont erronées car ton papa exerçait la fonction de chargé d'affaires dans un groupe industriel et moi j'étais pigiste.




Plus tard, ton papa apprend qu'il mène une enquête parallèle, sacoche en bandoulière, dos voûté déambulant sur les routes de notre village.

Une autre fois, nous sommes à Lyon, et Papa déclare qu'il va s'enchaîner devant le Parquet du Havre et entamer une grève de la faim. Les journalistes font l'amalgame avec un homme sans ressources qui se bat pour conserver la garde de son enfant et s'est réellement enchaîné aux grilles du palais de justice de Rouen, mais un père de famille qui dénonce l'injustice sociale de notre système, c'est courant et ça ne fait pas vendre.

Un journal effectue un sondage. Ta mort est la « deuxième grande affaire criminelle de l'année »... Une abjection !

Un fou rire nerveux nous secoue, la presse à sensation n'en finit pas de délirer.

Pour un journal parisien, je suis une femme qui s'est trompée de vie. Jean de La Fontaine a écrit « le rat de ville et le rat des champs ». Voici, maintenant, « la femme de la ville et la femme de la campagne ! »

A la suite de cet article, nous faisons savoir au maire de notre commune notre intention de le poursuivre en diffamation. Immédiatement, il alerte la journaliste qui lui fait tenir des propos équivoques. La journaliste qui écrit cet immonde portrait va jusqu'à m'expliquer, dans une lettre, que c'est là une façon comme une autre de me faire sortir de ma « tanière » !










Un extrait : « ... Il ne s'agit en aucun cas de M. Z... mais de moi seule. Je ne pense pas que mon papier vous cause un réel préjudice. Il est, à mon sens, le juste reflet d'une réalité
connue et expliquée de tous. Depuis quelques semaines, la famille Tocqueville vous montre du doigt d'une manière nullement déguisée. Il m'a donc paru judicieux d'éclairer les lecteurs sur votre famille. Le portrait d'une femme perfectionniste, de caractère ne représente en rien une mise en accusation. Bien au contraire, il montre surtout le décalage des mœurs de la campagne et celles de la ville... Sans doute faisons-nous un métier ingrat. Il l'est. Votre silence, aussi justifiable qu'il soit n'y changera rien, bien au contraire. Peut-être serait-il plus simple de dire ce que vous avez vraiment sur le cœur plutôt que de laisser les autres nourrir des suspicions. Si je ne le fais pas quelqu'un d'autre le fera. Un jour ou l'autre.

Je ne cherche pas à vous accabler. Je désire juste vous faire réagir. Sans doute, le seul moyen pour les faire taire. »








L'affaire dite de « la Josacine empoisonnée » fait la une de tous les journaux. La famille de ton camarade de classe, Jérôme Tocqueville, s'en mêle. Elle accorde interview sur interview. Le couple Tocqueville pose pour la presse, passe dans les journaux télévisés. Sur les conseils de notre avocat, nous nous tenons éloignés de cette famille.

Nous, nous tenons à l'écart des médias. Nous irons consulter les premières pièces de l'instruction le mois prochain à Toulouse. Nous saurons tout du dossier mais il ne faudra pas succomber à la tentation de le dévoiler.







La presse annonce que nous soutenons l'homme incarcéré. Nous soutenons uniquement la vérité. L'homme mis en détention provisoire, nous ne le connaissions pas jusqu'au 28 juillet 1994. Date à laquelle le juge Balayn nous informe de son arrestation.
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